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C.P.A.S. de Somme-Leuze 

Déclaration de politique sociale 2024-2030 

INTRODUCTION 

En exécution du décret du 19/07/2018 intégrant le programme stratégique transversal (PST) dans 
la loi organique du 08/07/1976 des centres publics d’action sociale, la déclaration de politique 
sociale est une trame à suivre pour les années 2024-2030, équivalente au mandat en cours pour 
chaque représentant politique. 

L’article 27ter, § 1er, de la loi organique prévoit que, deux mois après son installation, le Conseil de 
l’action sociale adopte une déclaration de politique sociale couvrant la durée du mandat et compor-
tant au moins les principaux projets politiques ainsi qu’un volet budgétaire reprenant les grandes 
orientations en la matière. 

Cette déclaration sera présentée lors de la séance du Conseil de l’action sociale du 09/01/2025. 

Elle est un outil de cohésion servant de document de travail et de ligne de conduite à l’attention 
des conseillers de l’action sociale. 

Nous avons voulu l’articuler de telle sorte qu’elle puisse servir d’ossature pour une partie du futur 
PST qu’il nous appartiendra de mettre œuvre dans les neuf mois suivant l’installation du Conseil 
de l'action sociale.  

I. LES PRINCIPAUX ORGANES 

Le Conseil de l’action sociale fut installé le 09/12/2024. Sa Présidente est Marianne COLLIN-FOUR-

NEAU. Les Conseillers sont : Annick VANOVERSCHELDE, Nathalie XHARDEZ, Frédérick LIÈGEOIS, 
Dominique ROMAIN-ADNET, Jeannine Léonard, Marie-Rose Rotolo, Olivier Pirard et Jean-Fran-
çois Sprumont. 

Le Bureau permanent (BP) fut constitué le jour de l’installation du Conseil de l’action sociale.  Sa 
Présidente est Marianne COLLIN-FOURNEAU. Ses membres sont : Jeannine LEONARD et Frédé-
rick LIEGEOIS. 

II. ACTIONS SOCIALES 

A. Aide sociale & revenu d’intégration sociale 

Nous resterons attentifs à l’octroi équitable des multiples aides (revenu d'intégration sociale, aides 
ponctuelles,…).  

Notre attention se portera particulièrement sur les dépenses pour les personnes âgées hébergées en 
maison de repos, qui risquent fort d’augmenter eu égard au vieillissement de la population et aux 
charges croissantes des frais d’hébergement.  

B. Réinsertion socioprofessionnelle 

Notre objectif est d’accompagner des personnes en difficulté ou éloignées de l’emploi en travaillant 
avec des partenaires et en développant la réinsertion socioprofessionnelle par la voie des disposi-
tions de l’article 60, §7 et 61 de la loi organique.  
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Cette réinsertion socioprofessionnelle est l’une de nos priorités afin que le plus grand nombre 
d’entre eux puisse devenir ou redevenir autonome. 

Nous projetons d’intensifier la collaboration avec INTEGRA Plus, partenaire fondamental pour 
mener une politique efficace de réinsertion socioprofessionnelle, le service emploi de la commune 
et l’ALE. 

C. Médiation de dettes 

Nous entendons conserver le service de médiation de dettes avec l’appui de MEDENAM (centre 
de référence en médiation de dettes de la Province de Namur).  

Nous nous efforcerons de conserver le regroupement des services de médiation de dettes dont 
nous sommes le pilote. 

D. Accueil des personnes d’origine étrangère 

Nous entendons maintenir l’initiative locale d’accueil (ILA) pour l’accueil des demandeurs d’asile. 

Trois places d’accueil sont disponibles dans l’ancien presbytère de Noiseux dans un appartement 
conçu et aménagé à cet effet. Nous œuvrerons à l’amélioration de la qualité de l’accueil, tant pour 
les conditions matérielles que pour l’accompagnement des résidentes. 

D’autres places d’accueil pourraient s’ouvrir si nous trouvons un logement privé aux normes. 

Actuellement, il reste 3 familles d’origine ukrainienne hébergées sur le territoire communal. Nous 
souhaitons, bien évidemment, toujours suivre et conseiller ces 3 familles par la suite.  

E. Fonds sociaux 

Nous userons de façon optimale des divers fonds sociaux – fonds social de l’eau, fonds gaz et 
électricité, fonds social mazout, fonds pour la participation et l’activation sociale – afin d’aider nos 
usagers à mener une vie digne. 

Grâce aux nombreuses subventions de l’Etat et de la Région, nous pouvons continuer à aider de 
nombreux citoyens sans grever le budget du CPAS et par conséquent, de la Commune. 

F. Utilisation rationnelle de l’énergie 

Nous favoriserons une utilisation rationnelle de l’énergie afin de réduire ainsi le coût global de celle-
ci pour les citoyens fragilisés (et de modestement contribuer au respect de l’environnement). 

Un agent POLLEC fut engagé au sein de la Commune le 6 novembre 2023. Il est prévu que cet 
agent travaille en synergie avec le CPAS pour aider nos bénéficiaires à mieux gérer leur budget 
énergie. 

G. Denrées alimentaires 

Nous continuerons de solliciter le FEAD (fonds européen d’aide aux démunis) pour fournir des 
denrées alimentaires aux usagers du C.P.A.S. Les stocks sont suffisants pour les distributions de 
2025. 

Nous serons très attentifs à répondre aux appels à projets de la RW en ce qui concerne d’éventuels 
montants à octroyer aux bénéficiaires sous forme de bons alimentaires. 

H. Santé 

Une permanence AVIQ a été mise en place durant la législature précédente et sera toujours orga-
nisée dans les murs du CPAS tous les troisièmes mercredis de chaque mois de 14h à 16h pour 
accueillir, informer, conseiller et aider toutes personnes en situation de handicap. 
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Au-delà de l’accomplissement des missions légales dévolues au C.P.A.S., nous souhaitons initier 
quelques actions en matière de santé ; à titre illustratif, nous souhaiterions de nouveau intégrer des 
collectes de sang en collaboration avec la Croix-Rouge à l’occasion de certains événements organi-
sés par le C.P.A.S. et/ou la Commune. 

III. AIDE AUX FAMILLES 

A. Repas à domicile 

Nous veillerons à conserver le service de repas à domicile en liaison chaude dans le cadre de la 
coopération avec le C.P.A.S. de Marche-en-Famenne (et de sa maison de repos Home Libert). 

Nous serons attentifs à l’équilibre budgétaire de ce service en adaptant, le cas échéant, les contri-
butions financières. 

B. Aide-ménagère 

Nous entendons voir perdurer le service d’aide-ménagère. 

Ce service d’aide aux personnes fragilisées par la maladie ou la solitude est l’une de nos priorités 
parce qu’il est indispensable au bien-être de ces personnes. Il comprend : la livraison des repas 
chauds, un appui au service des aînés pour le transport, une aide précieuse pour le ménage ou les 
courses. Bref, une polyvalence journalière considérée comme aide sociale nécessaire pour les béné-
ficiaires de notre Commune. 

IV. AÎNÉS 

Nous maintiendrons et soutiendrons les activités de la maison des aînés, Nos Mohon, dans sa forme 
actuelle. 

Nous tendrons à renforcer la participation des aînés à la vie communale grâce au Conseil consultatif 
communal des aînés (CCCA) et aux divers comités de 3x20. Le CCCA a été le pilote pour la distri-
bution des boites-frigos aux personnes à partir de 65 ans. Nous souhaitons soutenir cette distribu-
tion dans les années à venir. Le CCCA en synergie avec la commune et le Gal Condroz Famenne 
a élaboré un guide des aînés. Ce guide a été distribué par les membres du CCCA. Nous souhaitons 
pouvoir mettre à jour ce guide par la suite afin de pouvoir tenir informés nos aînés des services 
existants sur la Commune. 

Nous projetons de nouer des relations avec la maison de repos de Baillonville dans la mesure du 
possible. 

Nous proposerons des actions contre la solitude (Hestia), pour l’aide au maintien des personnes à 
domicile et nous encouragerons nos aînés à se former (informatique, langues, photos, …) en tissant 
des collaborations avec des projets mis en œuvre par la Commune (EPN, Ateliers culturels, ...). 

Nous organiserons des actions ponctuelles en faveur des aînés, nous veillerons à dynamiser celles 
qui existent (le « goûter annuel »). 
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V. ENFANCE & JEUNESSE 

A. Petite enfance 

Nous voulons conserver nos structures d’accueil de la petite enfance. Nous continuerons à soutenir 
nos partenaires (respectivement IMAJE et Les Arsouilles) pour assurer le bon fonctionnement de la 
crèche de Baillonville (crèche de 21 places qui devra ouvrir ses portes début 2026 dans une aile de 
la ferme Laboulle) et de Somme-Leuze (crèche de 11 places).  

Une crèche de 14 places devra également ouvrir ses portes début 2026 dans la maison jouxtant 
l’école communale de Heure. Cette crèche sera également gérée par I.M.A.J.E 

B. Naissances multiples 

Pour autant que le dispositif APE perdure, nous soutiendrons les familles connaissant des nais-
sances multiples en veillant à mettre à leur disposition – dans les meilleures conditions possibles – 
une puéricultrice et une auxiliaire professionnelle. 

C. Jeunesse 

L’opération Été solidaire pour laquelle des subsides sont octroyés pour engager, en collaboration 
avec la Commune, des jeunes de 15-16 ans dans le but de créer des activités intergénérationnelles 
et interculturelles qui rallient jeunes et aînés dans un but de meilleure connaissance mutuelle, nous 
tient également à cœur. Une action très constructive a vu le jour en 2025 puisque les jeunes ont pu 
fleurir certains ponts de la Commune en collaboration avec un commerçant local. Même objectif 
pour la suite. 

D. Action en Milieu Ouvert 

Le C.P.A.S. noue des contact avec les A.M.O.  – Action en Milieu Ouvert – en particulier A.M.O.  
« Le Cercle » implantée à Ciney, fait connaître leurs services – par exemple la cAMiO – et développe 
des actions en faveur de l’enfance et de la jeunesse. 

VI. LOGEMENT 

En ce qui concerne le logement, le C.P.A.S. souhaite s’appuyer sur ses partenaires – la Commune, 
l’A.I.S. Andenne-Ciney et Le Foyer Cinacien – afin de développer une offre de logement diversifiée. 

Il appartient au C.P.A.S. de veiller à la maintenance des logements dont il est lui-même emphytéote 
(immeuble rue du Tilleul). 

VII. SYNERGIES ET PARTENARIATS 

A. Synergies 

Nous voulons renforcer et développer les synergies avec la Commune en ce qui concerne l’emploi, 
l’organisation de certaines manifestations (donnerie annuelle), la communication, … 

B. Partenariats 

Nous voulons conserver et renforcer les collaborations avec les divers partenaires du C.P.A.S., à 
titre illustratif (nous ne répétons pas les partenariats déjà évoqués ci-dessus) : 

− Conventions avec deux services d’aide familiale : Aide à Domicile en Milieu Rural (A.D.M.R) et 
Service Provincial d’Aide-Familiale (S.P.A.F), 
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− Convention avec un cabinet d’avocats pour la tenue de permanences juridiques, offertes gra-
cieusement aux citoyens au sein du C.P.A.S., 

− Convention avec le SPF Finances pour l’organisation d’une permanence “impôts” annuelle au 
siège du C.P.A.S, 

− Etc… Voir état des lieux CPAS, présenté au CAS du 09/12/2024 et lors du Conseil conjoint 
du 16/12/2024. 

VIII. BUDGET 

Le Centre ne pourrait fonctionner sans un budget à l’équilibre. Ce budget est de plus en plus im-
portant ; en deux décennies, le montant du budget initial (service ordinaire) a plus que triplé. 

En ce qui concerne les dépenses (selon le compte budgétaire de l’exercice 2023), 90% d’entre elles 
sont représentées par les salaires du personnel, des mandataires et leur pension, par les transferts 
(RIS, aides sociales de toutes natures, subventions aux partenaires conventionnés), 8 % sont en-
gendrées par les frais de fonctionnement (service repas à domicile, maison des aînés,… ) et 2% 
pour payer la dette (aménagements de l’immeuble sis rue du Tilleul, de l’ILA, achat de camionnette 
et de matériel informatique). 

En ce qui concerne les recettes (selon le compte budgétaire de l’exercice 2023), 90% d’entre elles 
sont des recettes de transferts (dotation communale, subventions de l’État, de la Région wallonne, 
…). Les 10 autres % proviennent des prestations (locations, prestations du service aide-ménagère, 
du service repas à domicile, …). 

Nos objectifs s’inscrivent dans une gestion financière et budgétaire saine et rigoureuse. Par ailleurs, 
des incertitudes planent sur certaines charges financières telles que les dépenses en matière de re-
venu d’intégration (RIS) sociale, l’aide sociale en générale, le coût de l’énergie, … 

Malgré nombre d’éléments extérieurs que nous ne maîtrisons pas, nous devons maintenir un équi-
libre entre dépenses et recettes afin notamment de ne pas grever les finances de notre Commune. 

Notre but principal reste d’assurer une aide sociale pour permettre à chacun de mener une vie con-
forme à la dignité humaine. 

 Pour mener à bien ses devoirs et missions en 2025, le C.P.A.S. prévoit un budget initial 
d’un montant de 3.030.582,36 € avec une dotation communale de 1.052.013,04 €. Le mon-
tant du crédit pour le revenu d'intégration sociale est porté à 688.556,00 €. 

CONCLUSION 

La ligne de conduite des six prochaines années sera guidée par un travail qui va dans le sens de la 
continuité, un travail centré sur le citoyen et sur toutes aides sociales en tout genre pour que toute 
personne puisse mener une vie conforme à la dignité humaine et ce, avec les compétences du 
Centre public de l’action sociale et de ses partenaires et, en premier rang, la Commune. 

 

La Présidente du Conseil de l’action sociale, 

Marianne COLLIN-FOURNEAU. 
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